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1. Vivre ensemble en Haute-Garonne demain : faire émerger des futurs 
souhaitables et fédérateurs  

 

A la fin de l’année 2018, le Conseil Départemental de la Haute-Garonne se lance dans une 
démarche de prospective territoriale participative, avec un objectif : repenser l’action départementale 
à partir des futurs souhaités par les Haut-Garonnais.es.  

Cette démarche repose sur plusieurs partis pris :  

 Faire le pari d’une capacité collective à se projeter sur les « futurs souhaitables » pour le 
territoire, sans apports d’expertise préalable, à partir des expériences vécues et des rêves de 
chacun.e. 

 Oser s’aventurer dans une démarche où la seule boussole est l’intelligence collective des 
habitant.e.s trop rarement associé.e.s à une réflexion sur la société voulue. C’est à créer les 
conditions de cette prospective populaire et participative qu’ont travaillé les équipes qui ont 
accompagné le Département (Missions Publiques, Eclectic Experience, Institut des Futurs 
Souhaitables). 

 Parler de sujets sérieux de manière créative et ludique, dans des ateliers de co-construction 
conviviaux et légers, mais aussi par d’autres formats d’expression : recueil de paroles dans 
l’espace public, questionnaire, et même cartes postales adressées à nos proches de 2050 ! 

 Embarquer les habitant.e.s volontaires, les acteur.rice.s économiques, sociaux, et associatifs, 
les élu.e.s et les agent.e.s du Département, sur un pied d’égalité pour préparer l’avenir. 

 Piloter de manière agile : Haute-Garonne Demain n’a pas été un long fleuve tranquille : 
suspension de la démarche au moment du Grand Débat National pour ne pas créer de 
confusion auprès des habitant.e.s, ajout d’un deuxième cycle non prévue au départ pour 
creuser les aspirations, esquisse collective d’expérimentations très concrètes et aujourd’hui 
relecture de la production de Haute Garonne Demain comme contribution pour penser 
l’après-Covid19 

 Jouer collectif : de nombreux agent.e.s du Département se sont impliqués, au sein de l’équipe-
projet, dans les temps de contribution, mais aussi pour faciliter les échanges aux tables lors 
des ateliers et même réaliser de superbes facilitations graphiques ! Une implication 
indispensable pour s’approprier les paroles citoyennes, hors de cadres classiques du 
fonctionnement institutionnel. Le premier atelier du premier cycle de concertation a d’ailleurs 
été prototypé avec une vingtaine d’agents, mobilisant leur vécu sensible du territoire et leur 
expertise habitante, leur permettant une parole libre et anonyme.  

Un premier travail en interne a d’abord été mené au deuxième semestre 2018, guidé par la 
volonté de faire différemment les politiques publiques. Des élu.e.s et des agent.e.s se sont donc 
prêté.e.s à un exercice de créativité et de confrontation positive en sortant de leur rôle habituel et de 
leur position au sein du Département pour laisser ouvert le champ des possibles en se projetant dans 
une Haute-Garonne de demain : six grands scénarios du futur souhaitable ont été esquissés :  Haute-
Garonne service public Tous usagers ; Haute-Garonne Mobilité Tous Connectés ; Haute-Garonne 
Citoyen Tous acteurs de la République ; Haute-Garonne Zéro Exclusion Tous reconnus ; Haute-Garonne 
Catalyseur Tous repérés ; Haute-Garonne Intergénérationnel Tous liés. Ces scénarios ont été 
remodelés pour définir un cap unique à faire advenir collectivement :  « Faire société ensemble ». Cette 
finalité a été réaffirmée par un Conseil départemental soucieux de mettre l’humain au cœur de son 
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action comme un antidote aux scénarios les plus noirs d’un futur qui amplifierait les tendances fortes 
de notre société : individualisme, recherche effrénée du profit et prédation des ressources naturelles, 
accroissement des inégalités, déséquilibre entre territoires. Ce scénario ne tient pas de la science-
fiction mais de notre incapacité collective à remettre en question nos choix collectifs. La démarche 
Haute-Garonne Demain invitait à cette capacité d’imaginer  autre possible. 

Une fois ce cap déployé, en décembre 2018, le Conseil départemental a souhaité aller à la rencontre 
des habitants dans 5 lieux distincts du territoire, pour recueillir et filmer leurs réactions à l’idée de 
rêver ensemble la Haute-Garonne de 2050. Quelle surprise ce fut, en pleine crise des gilets jaunes, de 
constater à quel point les habitant.e.s du territoire appellent la société à faire face aux grands défis 
qui se posent à elle.  

Puis deux cycles de participation ont été proposés aux Haut-Garonnais.es (été puis automne 2019). 
Cette concertation a réuni des citoyen.ne.s, des acteur.rice.s du territoire, des élu.e.s et des agent.e.s 
de la fonction publique autour de tables tirées au sort, acceptant de jouer le jeu de la prospective. Ces 
ateliers proposaient dans le premier cycle, d’imaginer leurs visions rêvées de la Haute-Garonne en 
2050 et d’identifier les transformations souhaitables autour de 5 thèmes à explorer, comme autant 
d’invitations au voyage dans le temps : Quelles inventions permettront de faire société ensemble ? 
Comment réussir ensemble le défi de la transition écologique ? Quels biens communs devrons-nous 
protéger ? Comment bien vivre à la campagne, à la ville, à la montagne ou dans le péri-urbain ? A quoi 
ressembleront nos journées ? 

Ces visions ont été pensées dans un cadre de créativité, sans frein, peur, restriction de faisabilité 
ou de contraintes matérielles. Le fil des aspirations a ensuite été tiré, dans le deuxième cycle de la 
démarche, pour être décliné en propositions concrètes, autour de 10 thèmes de travail résultant du 
premier cycle. Les participant.e.s étaient alors invité.e.s autour de tables de travail à élaborer des 
actions concrètes à mettre en place sur le territoire, en précisant la temporalité, les acteurs clés et les 
conditions de réussite. Pas moins de 300 propositions d’actions ont été élaborées au cours de ce 
second cycle d’ateliers ! 

Au total, 14 ateliers ont été menés sur le territoire (Ayguesvives, Cazères, Cierp-Gaud, Grenade, 
Muret, Saint-Gaudens – à deux reprises -, Bouloc, Carbonne, Muret, Bagnères-de-Luchon, Nailloux et 
Toulouse – à deux reprises), réunissant plus de 600 citoyen.ne.s, mais aussi deux sessions du  Labo des 
Idées avec les acteur.rice.s du territoire et des ateliers internes. Ce Labo des Idées avait pour but de 
faire connaitre aux acteur.rice.s de terrain (du monde associatif, académique, entrepreneurial) les 
propositions des citoyen.ne.s élaborées los des ateliers des deux cycles et leur demander de les 
commenter, de les enrichir. A leur tour, ces acteurs ont élaboré des propositions et des 
expérimentations qui pourraient être mises en place sur le territoire. Ces différentes étapes de 
concertation au plus près des Haut-Garonnais, ont permis de déterminer des aspirations très 
convergentes d’un territoire à l’autre. Courant février, plusieurs expérimentations à court terme 
étaient identifiées et mises au travail par le Département, dans une démarche de co-construction 
impliquant plusieurs directions. Le Covid-19 a suspendu un temps la démarche.  

Cette crise doit-elle pour autant effacer la production collective de Haute-Garonne Demain ? Le 
futur esquissé est-il rendu caduc, naïf ou inaccessible ? Il semblerait que non, bien au contraire : les 
aspirations exprimées, loin d’être invalidées par la crise sanitaire que nous traversons, sont un terreau 
riche pour penser le territoire de demain, pour le fonctionnement de la société haut-garonnaise de 
demain.  
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Si ces propositions prennent tout leur sens aujourd’hui, c’est avant tout car elles témoignent 
pour beaucoup d’une aspiration collective à mener pour une société plus sobre, plus proche, plus 
solidaire, davantage basée sur l’économie du lien que sur l’économie du bien. La situation 
exceptionnelle de crise sanitaire que traverse le monde entier fait émerger des préoccupations qui 
rejoignent les aspirations des haut-garonnais : un besoin de renouer les solidarités, de repenser une 
économie de proximité, de repenser le rapport au travail et la valeur de certains métiers apparus 
essentiels, de relocaliser les activités et les pratiques alimentaires pour vivre sur un territoire plus 
proche de chez soi, vécu comme multifonctionnel.  En bref, repenser notre modèle de société. 

Réfléchir avec lucidité sur les besoins mis en lumière par la crise du COVID-19 et pour lesquelles 
les politiques départementales vont jouer un rôle déterminant est une étape indispensable pour 
relever les nombreux défis qui nous attendent pour faire société ensemble. Cette étape sera 
essentielle et ne peut se faire sans s’appuyer sur les aspirations des premiers concernés : les 
citoyen.ne.s. 

La production collective de Haute Garonne Demain, sans viser à aucune prétention de 
représentativité statistique, est une nourriture stimulante pour penser l’action publique en mettant 
l’humain au centre.   

Ce document s’attache donc à restituer l’esprit de la démarche et à faire voir le désir de 
changement de société des citoyen.ne.s. C’est un récit venant clôturer une démarche de prospective 
territoriale participative, certes, mais c’est surtout une invitation à réinterroger la priorisation des 
actions du Département, dans son champ de compétences, en coopération avec les collectivités 
locales, et en soutien aux initiatives collectives. 
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2. Haute-Garonne demain : des rêves partagés aux transformations proposées  
 

Les aspirations et propositions des citoyen.ne.s sont regroupées dans cette partie autour de 
quatre fils rouges, révélant  la volonté des Haut-Garonnais.e.s participants de changer leur monde et 
de faire société autrement : pour des territoires à haute qualité solidaire, pour une vie locale intense, 
pour des modes de vie durables et résilients et pour (re)devenir acteur.rice de sa vie et de sa cité.  

Ces fils rouges se répondent et s’entremêlent, ils font système. Combinés, ils font entrevoir ce 
que pourrait être la Haute-Garonne de demain.  

Privilégier les pratiques locales et de proximité, être plus solidaire, s’engager vers des modes de 
vie plus durables et résilients et avoir le choix de son quotidien sont les préoccupations au cœur des 
ateliers de cette démarche. Les participant.e.s invitent à revenir à l’essentiel, à une sobriété heureuse 
pour reprendre les mots de Pierre Rabhi (ou comme dit à l’atelier de Nailloux : à « une décroissance 
intelligente »).  C’est en tout cas l’occasion de repenser ce qui fait la richesse de nos vies et nos 
territoires, loin du mythe de la croissance.  Les réflexions des participant.e.s auraient pu être taxées 
d’idéalistes il y a quelques mois ou années encore.   Elles font pourtant parfaitement  écho aux débats 
actuels sur le choix de société à faire post-covid : repenser la richesse hors de la croissance et de la 
productivité2, repenser l’utilité sociale, repenser la forme de nos villes, accélérer la transition 
écologique même et surtout en temps de crise économique et sanitaire, ne rien lâcher sur l’exigence 
démocratique.  

Autant de petites graines plantées par des multitudes d’initiatives locales soutenues par la 
puissance publique ou germes de grands changements ; selon comment nous choisirons d’accélérer le 
mouvement. 

 

 

1. Pour des territoires à haute qualité solidaire  

 
Les aspirations des participant.e.s témoignent d’un besoin vital de replacer l’humain et la 

solidarité au cœur de notre vie quotidienne, en consolidant les pratiques de solidarités et d’entraide 
sur le territoire, en  favorisant les liens sociaux, en incitant à plus de mixité intergénérationnelle et 
sociale, et en  luttant contre l’exclusion des personnes les plus vulnérables et isolées. Les Haut-
Garonnais.es souhaitent que le service public affirme un rôle fort pour aller vers ses citoyen.ne.s, en 
ne laissant personne sur le côté de la route. Selon les citoyen.ne.s rencontrées, la société de demain 
devra permettre des modes de vie plus solidaires et collectifs sur le territoire, que ce soit concernant 
la redistribution des richesses, la lutte contre l’exclusion et la stigmatisation, l’accompagnement et la 
revalorisation de métiers essentiels ou encore le développement de lieux qui privilégient le collectif et 
les échanges.  

 
 
 
 

                                                           
2 Voir à ce sujet l’ouvrage de l’économiste Eloi Laurent, « sortir de la croissance : mode d’emploi », 2019, ou le 
questionnement introspectif proposé par le philosophe Bruno Latour pour « imaginer les gestes barrières 
contre le retour à la production d’avant la crise »  
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A. Favoriser les liens sociaux et la solidarité 
 

Les Haut-Garonnais.es expriment le désir de vivre sur un territoire sur lequel l’entraide est au 
premier plan. Le besoin de lien social est plus que jamais exprimé par les habitant.e.s. Ils.elles se 
sentent souvent livré.e.s à eux.elles-mêmes en territoire rural et ont parfois le sentiment d’être 
coupé.e.s des autres car enfermé.e.s dans des logiques trop individualistes, en particulier en milieu 
urbain. La commune semble être le premier échelon de lien social et c’est à ce niveau que les logiques 
d’entraide et de solidarités se doivent d’être renforcées.  

 
Les participant.e.s aspirent à faire de l’inclusion la pierre angulaire des politiques publiques : 

dans chaque politique publique, il faudrait se poser systématiquement la question de l’impact sur les 
publics et la diversité (comme c’est le cas avec le critère de lutte contre les discriminations). 

 
 

La lutte contre la fracture numérique et l’exclusion des personnes 
non connectées fait partie des préoccupations des participant.e.s. Le 
numérique devrait avoir pour but de favoriser les échanges sociaux et de 
maintenir le lien, et non pas de réduire la présence humaine de 
l’administration et standardiser à l’excès les procédures. Maitriser la 
robotisation pour protéger la qualité du lien social apparait primordial.  

 
Cette aspiration à plus de solidarité passe également par un 

meilleur accueil des étranger.ère.s et des migrant.e.s sur le territoire. 
Leur assurer un accès immédiat aux services publics et déconstruire les 
clichés les concernant, et ce, dès le plus jeune âge, est essentiel pour vivre 
ensemble sur le territoire. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
  

Paroles de citoyen.ne.s 

« Je pense qu’il faudrait préserver la cohésion sociale entre les gens, c’est un département 
dans lequel beaucoup d’actions solidaires sont menées » « J’espère qu’il y aura plus d’entraide 
dans la société de demain » « Un peu plus de convivialité, un peu moins de chez soi ! » « Je 
pense qu’on a vraiment besoin les uns des autres : les gens du coin comme ceux qui viennent 
d’arriver » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 24 portent sur le besoin de favoriser les liens sociaux 
et la solidarité. Quelques exemples :  

« Favoriser et promouvoir les liens sociaux intergénérationnels entre les habitant.e.s d’une 
même commune (par exemple par la mise en place de des cantines intergénérationnelles, de 
lieux d’échanges de savoirs et de compétences (tricot, réparation,…), de lieux de de lecture 
d’histoires et de romans,…) » 

« Favoriser le lien social et la culture du partage avec le numérique » 

« Développer le partage et la coopération (partage de véhicules, mise à disposition de maisons 
ou d’espaces non occupés) » 

« Donner des moyens aux communes pour l’accueil des migrants (logements, accès aux 
services, insertion à la vie locale,…) » 
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B. Pour une économie solidaire et un autre regard sur le travail  
 

Les participant.e.s aux ateliers aspirent également à un changement profond de paradigme : le 
passage de « l’économie du bien à l’économie du lien ». Le modèle économique actuel est vu comme 
à bout de souffle, néfaste pour la planète et générateur d’inégalités entre « ceux qui ont des moyens » 
et les autres, incités à consommer toujours davantage. Ce que proposent les participant.e.s, avec leurs 
mots, c’est l’évolution d'une économie de la production à une économie de l'usage, la migration d’une 
économie de la propriété à une économie de la fonctionnalité.  

 
L’instauration du revenu universel ou revenu de base a été citée 

plusieurs fois lors des deux cycles d’ateliers. D’abord, il permettrait à 
tou.te.s d’avoir un socle financier de base et une vie décente, quels que 
soient les accidents de la vie. Pour les participants, ce n’est pas seulement 
un outil d’égalité des chances, c’est aussi un moyen de faire évoluer les 
modes de vie vers davantage de temps dédié à l’engagement envers la 
communauté et vers davantage de pratiques plus solidaires à mettre en 
place sur le territoire (comme le troc des outils, des savoirs et des 
pratiques). Moins riche en valeur monétaire ne veut pas dire moins riche 
en liens et en savoirs. C’est une invitation à considérer autrement ce qui 
fait la richesse de nos sociétés et la qualité de notre temps. 

 
 
Les participant.e.s aspirent d’ailleurs à repenser la valeur du travail et le 
temps qu’il occupe dans leurs vies, à valoriser des métiers essentiels à la 
vie de la société  (notamment les métiers d’aide à la personne) ainsi que 
de nouvelles compétences. Recentrer sur l’humain plutôt que sur le profit 
pour mettre en avant le travail utile à la société (cette notion devrait être 
définie collectivement, par exemple en s’appuyant sur l’idée de bien 
commun). Le travail domestique, associatif fait partie des préoccupations 
des participant.e.s pour leur société de demain. Le fait que les métiers 
essentiels à la société soient souvent également au plus bas de l’échelle 
des salaires apparait comme un non-sens et une forte injustice sociale. 
Cette logique pourrait être renversée pour reconnaitre à leur juste place 
ceux.celles qui œuvrent pour la collectivité et leur permettre d’avoir une 
vie décente.   
 
 
Enfin, lutter contre le chômage de longue durée en partant des territoires pour créer des emplois 

utiles est une aspiration relevée en atelier citoyen, notamment via le dispositif « Territoire Zéro 
Chômeurs ». Ce dispositif, existant dans plusieurs territoires français, a pour objectif de cibler les 
personnes sans emploi pendant un temps long et de les embaucher sur leur savoir-faire et en 
répondant à des besoins non satisfaits sur le territoire.  
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C. Les lieux collectifs, la mutualisation et le partage 
 
A l’avenir, les participant.e.s souhaitent vivre de manière plus 

collective, en développant des lieux d’échanges, des habitats partagés ou 
encore en mutualisant les objets et les services dont il.elle.s ont besoin au 
quotidien. Vivre ensemble et être solidaire sur le territoire, c’est également 
mettre en place des espaces collectifs (comme des espaces verts ou des 
lopins de terres) pour que ceux.celles qui ont moins de moyens puissent eux 
aussi en profiter.  

 
Les participant.e.s des ateliers souhaitent réinvestir des lieux privés 

comme publics, se réapproprier leur espace pour y vivre des expériences 
collectives et gratuites comme le troc de savoirs et de pratiques. C’est l’envie 
d’une vie sociale plus riche et plus mixte qui s’exprime, avec le désir de 
nouveaux lieux, mis en place et animés par des citoyen.n.es notamment, 
favorisant les rencontres intergénérationnelles et la chaleur humaine. Ces initiatives existent de 
manière éparse, mais sont méconnues. En milieu urbain, les participant.e.s jugent prioritaires 
d’informer sur ce qui existe déjà alors qu’en milieu périurbain ou rural, recenser des lieux à l’abandon 
ou non occupés pendant certaines périodes pour les réinvestir apparait essentiel aux citoyen.ne.s.  

 
Dans la société de demain, habiter loin de son lieu de travail ne sera plus un frein à l’emploi !  

Des espaces de coworking pourraient être créés afin de faciliter l’embauche et de permettre aux 
citoyen.ne.s de ne pas faire de choix entre leur lieu de vie et leur lieu de travail.  En cela, les 
propositions des citoyen.n.es anticipaient grandement les annonces des patrons de Twitter et 
Facebook invitant leurs salariés à télétravailler à temps plein, en réaction à la crise du COVID-19.  Mais 
là où la vision citoyenne s’écarte de la déclaration des GAFA, c’est que le télétravail ne doit pas 
constituer des ruches de travailleurs en co-working près de chez eux mais bien devenir de réels lieux 
de vie conviviaux intégrés à la vie de la ville ou du village. Certains d’entre eux pourraient également 
être adossés aux écoles : cela permettrait aux parents d’y déposer leurs enfants le matin, de profiter 

Paroles de citoyen.ne.s 

« Je ne suis pas compétent seulement grâce à un diplôme » « Avoir plus de temps pour moi 
me permettrait de passer plus de temps avec ceux que j’aime ou m’investir dans la vie locale » 
« Les burn-outs et les dépressions dues au travail ne devraient plus être un tel enjeu de santé 
publique… Travaillons moins pour travailler mieux ! » « Le revenu de base me permettrait 
d’avoir un socle financier qui m’assurerait une vie décente »  

Sur les 300 propositions du cycle 2, 18 portent sur l’économie solidaire et la valorisation 
d’une autre forme de travail. Quelques exemples :  

« Expérimenter le revenu de base » 

« Mettre en place des semaines de travail de 28 à 32 heures » 

« Valoriser le travail utile à la société » 

« Revaloriser les métiers essentiels qui sont actuellement au bas de l’échelle des salaires » 

« Valoriser les compétences apprises tout au long de la vie et permettre l’expérimentation 
tout au long de la vie » 
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des équipements sportifs de l’école, de manger à la cantine scolaire et de faire se croiser des gens très 
différents ! Cela prendrait encore plus de sens dans le cas des lycées techniques et des formations 
professionnalisantes pour construire un réel échange entre les élèves et les professionnel.le.s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Ces aspirations et propositions citoyennes pour une solidarité  et une vie collective intense sur 
le territoire confirment les ambitions portées par le Conseil Départemental depuis 2015 dans son 
action sociale et d’aide aux personnes, notamment par la politique créADE31 (dispositif qui soutient 
les demandeurs d’emploi (de plus d’un an), les bénéficiaires du RSA et les personnes en situation de 
handicap, qui souhaitent créer une activité en milieu rural), la création de cinq directions territoriales 
des solidarités et l’augmentation du nombre de Maison des Solidarités. Des réflexions sur la mise en 
place d’un revenu de base sont également engagées au niveau départemental. Concernant l’économie 
sociale et solidaire, de nombreuses initiatives sont soutenues par le département, comme des 
épiceries sociales et solidaires ou des recycleries. Le Conseil Départemental accompagne et soutient 
également de nombreux projets de tiers-lieux sur le territoire. Enfin, concernant la lutte contre la 
fracture numérique, le Département s’est engagé dans le lancement du Schéma Directeur 
d'Aménagement Numérique (SDAN) pour permettre à la totalité de la population haut-garonnaise 
(sauf cas particuliers) de bénéficier à terme du très haut-débit. 

 

Mais Haute-Garonne Demain nous invite à nous projeter plus loin et à imaginer des ruptures : 
et si, demain, le don, le troc et les achats d’occasion étaient devenus la norme ? Et si, demain, la notion 
de propriété privée était abolie pour aller vers une société plus collective et solidaire ? Et si, demain, 
les écoles devenaient des salles de spectacle pendant les périodes de vacances ? Et si les gares fermées 
et laissées à l’abandon en milieu rural devenaient des tiers lieux vivants dans lesquels se réunir et 
partager, ensemble ?  Et si, demain, des voisins partageaient automatiquement les services et locaux 

Paroles de citoyen.ne.s 

« Pourquoi ne pas développer plus de lieux de troc ou d’achat d’occasion, ou par exemple des 
« bibliothèques de vêtements » ! » « Je pense qu’on aurait besoin de plus de lieux de 
rencontres, notamment pour les jeunes qui sont beaucoup livrés à eux-mêmes » « Pourquoi 
ne pas développer des habitats intergénérationnels ou des colocations pour personnes 
âgées ? » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 35 portent sur les lieux collectifs de vie, de 
mutualisation et de partage. Quelques exemples :  

« Créer des tiers lieux solidaires (type ressourceries) avec des ateliers de partage de savoir, 
des espaces de formation et de découvertes, un restaurant/café associatif,… » 

« Développer des tiers lieux de télétravail, des espaces de coworking dans les villages » 

« Développer des lieux de réutilisation et d’échanges » 

« Mettre à disposition des locaux, équipement et optimiser leurs utilisations » 

« Développer des habitats partagés et intergénérationnels » 
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à disposition dans leur immeuble ? Et si, demain, la priorité était mise sur l’utilité plutôt que sur la 
rentabilité effrénée ? Et si, demain, on arrêtait avec les semaines de 5 jours en Haute-Garonne ? Et si, 
demain, la diversification des tâches remplaçait le développement des emplois monofonctionnels? Et 
si, demain, un infirmier ou une agricultrice était autant payé.e qu’une cheffe d’entreprise ?  Et si les 
salaires étaient plafonnés ? Et si le télétravail n’était plus une option mais une règle dans les 
entreprises ? Et si, demain, le revenu de base était mis en place pour assurer une vie décente à tous 
les Haut-Garonnais.es ?  

 

2. Pour une vie locale intense    

 
Les participant.e.s aspirent à vivre pleinement leur territoire et en proximité. Si cette notion de 

proximité est assez subjective (à partir de quand nous ne vivons plus en proximité ? Est-ce à l’échelle 
du quartier, de la commune, d’un bassin de vie plus grand ?), elle revient comme un leitmotiv dans 
l’ensemble des ateliers menés sur le territoire.  Habiter, c’est jouir pleinement de son territoire : 
consommer ce qui y est produit et à des prix accessibles pour chacun, s’y déplacer sans contrainte, 
être relié aux autres territoires sans en être complètement dépendant, s’y épanouir au quotidien et 
pas y rentrer seulement pour dormir.  
 

A. Des territoires vivants et « biodiversifiés » !   
 

Les Haut-Garonnais.es expriment le désir de vivre sur un territoire dynamique, dans lequel ils 
peuvent s’investir dans la vie de leur quartier, village, ou commune. Ils aspirent à avoir accès à des 
commerces de proximité, et ce, partout sur le territoire. Les participant.e.s aspirent de manière 
générale à retrouver le sens du local, sans se couper des autres territoires. Dans un futur souhaitable, 
la Haute-Garonne aura trouvé un équilibre entre emplois, commerces, activités et respect de la nature 
sur chaque territoire. Avoir la possibilité de travailler, de tisser des liens sociaux, de consommer (à des 
prix raisonnables) et de s’amuser en proximité est une priorité pour les Haut-Garonnais.es.  

Réhabiliter des lieux de rencontres apparait également central pour avoir plaisir à vivre, se 
retrouver, se divertir, boire un verre dans un centre bourg vivant devenu rare dans nos campagnes, ou 
dans son quartier (insistent les Toulousains).  

La question de lieu de rencontre pour les jeunes est également centrale, à Toulouse, comme à 
Bagnères-de-Luchon. Certain.e.s se sentent parfois « livré.e.s » à eux.elles-mêmes et auraient envie 
d’avoir le choix entre plus d’activités à pratiquer sur le territoire, que ce soit en termes sportif ou 
culturel. Ou parfois simplement des espaces pour se retrouver, dans un esprit de rencontre et de 
gratuité.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Paroles de citoyen.ne.s 

« J’aimerais tout simplement avoir plaisir à vivre dans mon centre bourg » « J’aimerais que nous 
conservions le côté vivant de Toulouse mais surtout que l’on puisse l’amener dans les campagnes ! »  

« Il faudrait trouver un moyen de connecter toutes les personnes en milieu rural et arriver à faire du 
lien entre tous » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 36 portent sur les territoires plus animés et vivants. Quelques 
exemples :  

« Redynamiser les centres (réhabiliter des hôtels et restaurants, rénover les commerces, développer 
des lieux d’échanges, faire des commerces de proximité » 

« Favoriser l’animation locale (recycleries, ressourceries, vide-greniers,…) » 
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B. Faciliter une alimentation locale et de qualité  
 
Vivre pleinement son territoire, c’est pouvoir 

manger local, développer des modes de consommation 
alternatifs, repenser la restauration collective pour que 
celle-ci soit locale et de qualité. Les Haut-Garonnais.es 
aspirent à consommer ce qu’ils produisent, à manger 
selon les saisons et en lien avec ce que produit leur 
territoire, grâce à des circuits courts qui favorisent une 
proximité consommateur-producteur et une conscience 
plus aiguë de notre lien à la terre. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
Pour favoriser ce type de pratiques, les participant.e.s sont prêts à aller jusqu’à imposer cette 

alimentation locale au sein du département ou encore proposer une partie (augmentée) de l’aide 
sociale en monnaie locale pour démocratiser le « consommer local ». Lier les producteur.rice.s se 
trouvant en milieu rural avec les consommateur.rice.s se trouvant en milieu urbain ou périurbain 
(notamment grâce à des diagnostics territoriaux et des cartes des réseaux de production) semble 
également au cœur des préoccupations des participant.e.s.  Mieux manger et générer de l’emploi local 
c’est possible ! Ainsi, privilégier l’agriculture locale pourrait se faire, dans les territoires ruraux, sur des 
périmètres très réduits (20 kilomètres était le périmètre évoqué par des participant.e.s de Bagnères 
de Luchon) et renforcer le lien et l’interdépendance entre les villes et les campagnes, avec à terme 
l’idée de repeupler certaines  campagnes avec notamment des agriculteur.rice.s de proximité.  

Fonder une nouvelle agriculture est également un enjeu important pour les Haut-Garonnais.es, 
en mettant fin au règne de l’agriculture productiviste et industrielle. Les agriculteur.rice.s devraient 
être accompagné.e.s et soutenu.e.s pour pouvoir reconvertir leurs terres, pour pouvoir prendre le 
temps de cultiver mieux et sur de plus petites parcelles, pour développer une polyculture utile à de 

Paroles de citoyen.ne.s 

« J’aimerais que l’on retrouve le sens du local, sans se couper des autres territoires » « Le 
week end, j’aimerais pouvoir aller en famille ou avec des amis dans une coopérative qui 
rassemble les agriculteurs locaux, les voisins et les petits commerçants pour faire mes courses 
! » « Nos modes de culture de la terre et d’élevage pourraient radicalement changer, pour 
permettre à tous et toutes une alimentation de qualité et respectueuse de l’environnement » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 20 portent sur une alimentation locale et de qualité. 
Quelques exemples :  

 « Eduquer, sensibiliser et inciter le consommateur à manger local et de saison » 

 « Avoir une alimentation de qualité et 100% locale dans la restauration collective » 

« Permettre la proximité entre producteurs et consommateurs en valorisant les points de 
vente locaux et en créant un réseau départemental de commerces locaux et circuits courts » 
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nouvelles filières (par exemple de chanvre ou de lin pour une filière textile locale écologique).  Cela 
passe aussi par une évolution des paysages agricoles, avec le retour des haies et du bocage pour une 
plus grande biodiversité. Pour les participant.e.s, les semences paysannes sont en danger et il faut les 
préserver. Ils et elles proposent la mise en place d’une grainothèque départementale, de soutenir les 
associations de protection des semences paysannes et de permettre la production et la 
commercialisation des semences par les individus. 

 
 

C. Des territoires mieux reliés, même sans voiture !  
 
 

Les citoyen.ne.s aspirent à un quotidien dans lequel le temps passé dans les déplacements s’est 
considérablement réduit, notamment pour le trajet domicile-travail. Pour eux.elles, habiter à 
proximité  de son travail et être desservi par des transports en commun est essentiel. Cela renvoie à la 
question de la territorialisation de l’emploi ainsi qu’à celle de la mobilité : les citoyen.ne.s souhaitent 
pouvoir se déplacer plus facilement et en transports en commun au quotidien sur l’ensemble du 
territoire (pour que les campagnes puissent enfin cesser de dépendre des villes, dépeintes parfois 
comme des métropoles étouffantes), et globalement réduire leur temps de trajet. Les déplacements 
ne doivent plus être synonymes de temps perdu dans les embouteillages. La reconquête de la maitrise 
de son temps, nous y reviendrons, est une aspiration partagée, pour redonner du temps à ce qui a de 
la valeur au-delà du temps de travail : se consacrer aux autres et à soi.  

 
 
 
Avoir le choix d’en finir avec l’utilisation de la voiture individuelle est primordial pour les 

participant.e.s, ce qui implique de repenser nos trajets quotidiens (notamment domicile –travail, 
comme évoqué précédemment) et de développer des 
alternatives à la voiture, surtout en zone rurale.  Les 
participant.e.s insistent sur l’importance de 
l’accompagnement pour que cette transition puisse se faire 
pour toute la population, pas uniquement les plus militants ni 
les plus aisés, grâce à des aides financières et des primes 
vertes. Pour diversifier les modes de déplacements, les 
participant.e.s misent sur le développement des transports en 
commun, du covoiturage (et avec lui, plus de liens sociaux et 
de convivialité !), des mobilités douces mais également sur la 
limitation des déplacements.  

 

Il serait désormais possible d’effectuer des courts déplacements grâce à un réseau de transports 
en commun qui desservira mieux les territoires ruraux et qui reliera mieux les communes et bassins de 
vie entre eux. Enfin, une forte demande des urbain.e.s (notamment à Toulouse) est de mettre en place 
plus de pistes cyclables, fluidifiées et sécurisées.  

Mais les participant.e.s ne prônent pas le repli sur son territoire, au contraire, développer les 
modes de transports alternatifs pour avoir des territoires mieux reliés, c’est aussi avoir plus 
d’opportunités pour les citadins d’aller à la campagne et inversement. Ces échanges permettront à 
chacun.e de bénéficier des paysages, de la culture, de la vie sociale singulière des différents lieux,  des 
bienfaits et des spécificités de chaque territoire haut-garonnais.  
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Certains participant.e.s proposent de créer un réseau de transports 

autonomes sur mesure (en fonction du nombre de personnes qui en 
auraient l’utilité) et disponibles 24 heures sur 24 sur tout le territoire. Ces 
transports pourraient même être gratuits pour les personnes ne 
possédant pas de véhicule individuel.   
 

D’autres participant.e.s poussent également l’idée d’une aire de covoiturage- lieu de vie et point 
névralgique de maillage entre les transports : pourquoi ne pas y implanter des espaces de coworking, 
des bornes de locations de véhicules électriques et quelques services de proximité comme une 
boulangerie, une librairie et un restaurant ? Une autre idée audacieuse serait d’utiliser les péniches 
comme transports collectifs et d’en faire de nouveaux lieux de vie et de services. 

 

  

Paroles de citoyen.ne.s 

« Mon cauchemar ? Les embouteillages du matin pour rentrer dans Toulouse » 
« J’aimerais que dans 30 ans, on ait trouvé d’autres manières de se déplacer »   

« J’aimerais pouvoir concilier mon travail et ma vie à la campagne sans problème » 
« J’aimerais qu’on puisse non seulement se déplacer facilement d’un village vers Toulouse 
mais aussi d’un petit village vers un autre petit village » « Mon souhait pour 2050 ? Une 
offre de mobilité plus uniforme, un territoire mieux desservi  

Sur les 300 propositions du cycle 2 : 

20 portent sur l’offre de mobilité sur tout le territoire. Quelques exemples :  

« Mettre en place des navettes ferroviaires et routières qui desservent les villages / 
Améliorer l’accès aux territoires périurbains et ruraux » 

« Relier les communes par des transports pour attirer les territoires voisins et profiter des 
offres voisines (notamment culturelles )» 

« Développer le maillage des transports (RER, pistes cyclables, transports autonomes,…) » 

 24 portent sur les alternatives à la voiture individuelle. Quelques exemples :  

« Repenser le covoiturage pour permettre un maillage plus dense, avoir des bornes 
numériques sur les aires pour mettre en lien les covoitureurs » 

« Développer un réseau de transports en commun sur tous les territoires » 

« Généraliser les parcs de véhicules/vélos électriques ou autres » 

« Inclure les mobilités douces dans l’urbanisation : garantir une place importante aux 
trottoirs, aux pistes cyclables, aux espaces de covoiturage » 
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D. Un accès aux services publics de proximité (santé, éducation, culture) 
 
Enfin, « vivre pleinement son territoire » c’est aussi penser un développement équitable des 

territoires en termes d’accès aux soins, d’accès aux activités, à la formation, à l’emploi ou à 
l’alimentation. Garantir à tous les citoyen.ne.s du territoire un accès humanisé, de qualité et de 
proximité aux services (service public, santé, éducation, culture) apparait comme un défi majeur à 
relever pour le futur de la Haute-Garonne. Pour réduire les inégalités d’accès aux services et aux soins 
et aller vers ceux qui ne pourraient pas se déplacer, les participant.e.s imaginent également davantage 
de services itinérants venant à leur rencontre.  

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Pour lutter contre l’isolement des territoires ruraux, les participant.e.s préconisent  un service 

de bus itinérants qui pourraient sillonner le territoire, proposant divers services de proximité. Un bus 
pourrait par exemple être spécialisé dans le domaine de la santé (avec des ostéopathes, des dentistes 
ou des ophtalmologues, qui ont rarement des cabinets en milieu rural), un bus numérique (pour 
amener le numérique dans les villages et lutter contre la fracture digitale), un autre bus pourrait 
amener des commerces de proximité dans les villages (boulangerie, épiceries, quincaillerie, 
papeterie,…). Ces services itinérants recueilleraient également les besoins des habitant.e.s de chaque 
territoire afin qu’il puisse évoluer au fil du temps.  

 
 

Paroles de citoyen.ne.s 

« Ramener des services dans les villages, c’est ramener de l’emploi et du lien » « Pour moi, le 
défi sera réussi si nous arrivons à implanter un service public disponible pour tous les 
territoires » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 18 portent sur l’accès aux services de proximité. 
Quelques exemples :  

« Proposer une maison de service itinérante qui irait de village en village à heure fixe » 
 
« Avoir une offre de service du « allers vers » (que la culture, la santé, les services, la culture 
aillent vers les consommateurs/spectateurs/ patients) » 
 
« Regrouper les services de soins dans des maisons de santé » 
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Ces aspirations et propositions pour une vie plus ancrée dans la proximité et une qualité de vie 
au quotidien sur son territoire vécu confortent les intentions poursuivies par le Département dans son 
action pour soutenir le développement des territoires. Citons par exemple Cœur de Vie pour revitaliser 
les centres bourgs ; les contrats de territoire pour financer notamment de nouveaux équipements 
publics (comme des salles des fêtes, complexes sportifs, médiathèques, etc.), le dispositif Carte 
blanche (dispositif permettant de soutenir des initiatives innovantes et porteuses pour le 
développement territorial et pour l’emploi). Encourager les circuits courts de la fourche à la fourchette 
est au cœur des préoccupations du département, proposant notamment de mieux accompagner les 
circuits courts et la transition agro-écologique, la présence de conseiller.ère.s agro-environnement sur 
tout le territoire. Concernant la restauration collective, le département a également lancé l’opération 
MIAM 31, avec la plateforme virtuelle Agrilocal, qui permet de mettre en relation la commande des 
collèges et des collectivités ayant une cuisine autonome et les agriculteur.rice.s du territoire (tout en 
respectant les règles de la commande publique). Enfin le Département est en train de réaliser le REV 
15 (Réseau Express Vélo), un réseau cyclable sur plusieurs axes reliant des communes hors Métropole 
à des communes de Toulouse Métropole (afin de permettre aux travailleur.se.s de se rendre sur le lieu 
de travail en vélo et en sécurité), ainsi qu’un vaste réseau de pistes cyclables (Parcours Garonne, 
Véloroute du Piémont pyrénéen,…) , ou encore de développer l’offre de covoiturage sur tout le 
territoire (mise à disposition de 780 places de covoiturage, réparties sur 25 aires sécurisées situées 
dans tout le département), ainsi que les chemins pédestres. 

 
Mais Haute Garonne Demain nous invite à nous projeter plus loin et à imaginer des ruptures : 

et si demain toute la restauration collective – voire individuelle - passait au local et de saison ? Et si 
demain, nous étions tous et toutes paysan.ne.s une partie de notre temps, grâce à la permaculture de 
proximité et l’agriculture urbaine ?  Et si le sol devenait un bien commun ? Et si l’agriculture devenait 
une mission de service public ?  Et si demain, la mise en place de monnaie locale encourageait la 
consommation locale ? Et si demain, des épiceries-cafés-lieux de vie, associatives ou municipales,  
venaient égayer chaque centre bourg et permettre des rencontres entre les générations ? Et si la 
Haute-Garonne devenait un territoire pilote pour les navettes autonomes en zone rurale ? Et si la 
question de l’isolement et de la désertification en milieu rural ne se posait plus grâce à des services 
itinérants sillonnant la Haute-Garonne pour aller vers les citoyen.ne.s ? 

 
 
 
3. Pour des modes de vie durables et résilients  

 
La transition écologique n’est ni une option ni un supplément d’âme pour colorer de vert les 

choix publics. Pour les participant.e.s du cycle 1 comme du cycle 2, transformer radicalement nos 
modes de vie et nos priorités collectives pour répondre aux défis environnementaux est une urgence ! 
La prise de conscience est forte, le changement climatique est là, perceptible dans nos territoires 
(baisse de la biodiversité, tensions sur la ressource en eau, faibles enneigements à répétition, canicules 
de plus en plus fréquentes). Selon les participants, il faut mettre en place le plus rapidement possible 
des mesures fortes qui préservent l’environnement, les ressources naturelles, y compris de manière 
contraignante, et revoir en profondeur notre mode de production d’énergie.  
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A. Imposer des  / Poursuivre la mise en place de mesures qui préservent l’environnement  

Les participant.e.s aspirent à relever le défi de la transition écologique collectivement et dans 
un esprit de justice sociale. Cela passe par l’instauration de pratiques structurantes pour la société. En 
se projetant dans un futur souhaitable, ils.elles imaginent une Haute-Garonne dans laquelle la 
préservation des biens communs et des ressources naturelles est au centre des préoccupations des 
Haut-Garonnais.es. Ceux.celles-ci mettent en avant l’urgence de préserver le bois, les forêts, l’eau, l’air 
et les espaces naturels en règle générale. Il apparait fondamental d’agir au plus vite et d’inscrire de 
nouvelles mesures dans la législation. Parmi les mesures à mettre en place : tendre vers le zéro déchet 
tout en valorisant les filières de recyclage de proximité, faire appliquer la règle du pollueur payeur, 
lutter contre la précarité énergétique en rénovant les logements, utiliser des matériaux de 
construction locaux, biosourcés et résistants ou encore mettre en place des campagnes massives de 
communication et de sensibilisation, interdire tout pesticide et produits phytosanitaires. 

Fonder une nouvelle agriculture est également un enjeu important pour les Haut-Garonnais.es, 
en mettant fin au règne de l’agriculture productiviste et industrielle. Les agriculteur.rice.s devraient 
être accompagné.e.s et soutenu.e.s pour pouvoir reconvertir leurs terres, pour pouvoir prendre le 
temps de cultiver mieux et sur de plus petites parcelles, pour développer une polyculture utile à de 
nouvelles filières (par exemple de chanvre ou de lin pour une filière textile locale écologique).  Cela 
passe aussi par une évolution des paysages agricoles, avec le retour des haies et du bocage pour une 
plus grande biodiversité. Pour les participant.e.s, les semences paysannes sont en danger et il faut les 
préserver. Ils et elles proposent la mise en place d’une grainothèque départementale, de soutenir les 
associations de protection des semences paysannes et de permettre la production et la 
commercialisation des semences par les individus. 

 

 

Paroles de citoyen.ne.s 

« Il faut lutter pour préserver la diversité des saisons : les fleurs du printemps, les couleurs 
de l’automne, le soleil de l’été, l’hiver dans les Pyrénées » « On le constate tous les jours, le 
climat se dérègle et c’est de pire en pire… c’est maintenant qu’il faut agir » « Même si on fait 
de belles constructions et qu’il faut construire car cela amène du monde dans le 
département, il faut protéger nos petits coins de verdure ! »  

Sur les 300 propositions du cycle 2, 42 portent sur des mesures structurantes pour 
préserver l’environnement. Quelques exemples :  

« Mieux gérer les déchets : favoriser les épurations naturelles, interdire les lingettes et créer 
des composts collectifs dans toutes les collectivités » 

« Préserver la ressource en eau en mettant en place des doubles circuits d’eau dans chaque 
habitat » 

« Généraliser l’usage d’indicateurs pour mesurer les conséquences écologiques de nos 
décisions et comportements » 

« Imposer la construction de bâtiments à énergie positive en utilisant des matériaux naturels 
et non fossiles » 
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Certain.e.s participant.e.s proposent même d’instaurer, en milieu urbain, un ratio surface 
habitable/minimum d’espaces verts (par exemple pour 100m² parcelle, un minimum de 25% de 
végétalisation) ou de réglementer la mise en place d’espaces verts en commun pour un immeuble (par 
exemple des jardins partagés). A la montagne, les participant.e.s proposent de favoriser les filières de 
bois dans la construction et le chauffage en donnant par exemple des primes aux constructeurs 
utilisant du bois local. 

 

B. Produire de l’énergie locale et renouvelable  

 
Selon les participant.e.s, il est essentiel d’ici 2050, 

de développer et/ou de valoriser des énergies 
renouvelables mais aussi, les énergies locales. Il est 
nécessaire de développer l’ensemble des énergies 
considérées aujourd’hui comme alternatives telles que 
: l’hydrogène, la géothermie, l’énergie éolienne et 
solaire, le recyclage des déchets verts ou les carburants 
à granulés naturels. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les participant.e.s de Bagnères-de-Luchon vont jusqu’à y imaginer la création d’une unité de 
production d’hydrogène. « Il nous suffirait d’amener le courant électrique de la centrale EDF jusqu’à 
la gare de Luchon pour permettre de remplir les réservoirs du train à l’hydrogène mais aussi ceux des 
navettes ! »  

Ces aspirations et propositions citoyennes pour s’engager vers des modes de vie plus durables 
et résilients confirment les ambitions portées par le Conseil Départemental depuis 2015, notamment 
au travers du plan Transition Ecologique acte I et II, comprenant le classement de nombreux sites haut-
garonnais en « Espaces Naturels Sensibles », l’inventaire des zones humides, ou la protection des 
milieux naturels. Une Maison de la Biodiversité a également été inaugurée en février 2020, donnant 

Paroles de citoyen.ne.s 

« Dans la société de demain, nous devrions tendre vers 100% d’énergie renouvelable » 
« Développons un nouveau rapport à la consommation d’énergie » « En 2050, nous aurons 
relevé le défi de la transition énergétique si nous avons réussi à produire de l’énergie locale » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 16 portent sur la production d’énergie locale et 
renouvelable. Quelques exemples :  

« Inciter à la recherche et développement en matière de production et de stockage » 

« Autoriser et aider l’installation d’éoliennes chez les particuliers » 

« Faciliter les procédures concernant l’autoconsommation et l’énergie photovoltaïque » 
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un cadre au grand public et aux plus jeunes pour découvrir et observer la biodiversité haut-garonnaise 
à travers des parcours pédagogiques innovants. 

Le Département place la question de la ressource en eau au cœur de ses préoccupations. Notons 
le projet de territoire Garonne Amont 3(lancé dans le but de rétablir l’équilibre quantitatif entre les 
besoins et les ressources en eau sur le bassin de la Garonne amont et de permettre ainsi la poursuite 
du développement des territoires dans le respect des équilibres environnementaux) ou encore le suivi 
de la ressource en eau (portant d’une part sur la disponibilité de la ressource en eau durant la période 
estivale de basse eau et d’autre part sur sa qualité). 

Mais Haute Garonne Demain nous invite à nous projeter plus loin et à imaginer des ruptures : 
et si, demain, toute l’énergie du territoire était produite entièrement localement et renouvelable à 
100% ? Et si, demain, une police de l’environnement était mise en place pour imposer une vraie 
transition écologique ? Et si, demain, l’ère du plastique n’était plus qu’un lointain souvenir et que nous 
revenions au principe de consignes ? Et si, demain, la Garonne était si propre que nous puissions y 
nager dedans ? Et si, demain, plus personne n’était obligé de prendre sa voiture pour aller faire des 
courses ? Et si, demain, plus aucun véhicule ne roulait à l’essence ou au diesel ? Et si, demain, les 
centre-bourgs étaient entièrement aménagés pour les cyclistes et les piétons ? 

 

4. (Re) devenir acteur.rice de sa vie et de sa cité 

 

Pour se sentir pleinement libres et autonomes, les Haut-Garonnais.es expriment le besoin vital 
de « récupérer » du temps de vie, de maitriser son rythme pour rompre avec la sensation d’une course 
contre la montre ou d’une urgence quotidienne. Davantage de temps devrait être dédié aux loisirs, à 
l’autre et au contact humain. « Récupérer » du temps de vie passe par un changement de rythme : se 
permettre de penser la société différemment, sans mettre le travail au centre de la vie de chacun.e, 
en valorisant d’autres formes de savoirs et d’activités ainsi que l’engagement sur son territoire (nourrir 
la vie associative, la vie de sa ville, de son village,…).  

 

A. Réinventer son rapport au travail  

 

Les participant.e.s invitent à repenser la 
place que le travail occupe dans la société 
d’aujourd’hui. En se projetant dans un futur 
souhaitable, ils.elles s’imaginent avoir le choix 
de leur rythme de vie, qui ne serait plus guidé 
par la routine « métro-boulot-dodo », le 
temps passé dans les embouteillages aux 
heures de pointe ou les soirées passées à 
finaliser des documents sur leurs ordinateurs.  

                                                           
3 Démarche à consulter via : https://www.garonne-amont.fr/ 
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Dans la Haute-Garonne de demain, les participant.e.s souhaitent que les personnes qui ne 
travaillent pas arrêtent d’être stigmatisées et que d’autres types d’activités, orientées vers l’utilité 
collective, soient valorisées. De nouvelles manières de travailler devraient se développer, selon les 
capacités et les envies de chacun.e. Selon eux.elles, combiner plusieurs métiers devrait désormais être 
possible. Certain.e.s imaginent même pouvoir choisir leur temps de travail à la carte, avec un système 
de compensation mis en place entre les différentes entreprises.  

Cela implique de pouvoir plus facilement changer d’activités tout au long de sa vie : valorisation 
des acquis de l’expérience et plus globalement des « compétences de la vie » disent les participant.e.s 
(parentalité, expérience d’aidant familial, etc.), école de la deuxième chance. 

Avoir le choix de son quotidien, c’est comme nous l’avons vu pouvoir télétravailler, chez soi ou 
en espace de coworking, plus souvent pour pouvoir adapter son temps de travail mais aussi pour 
passer moins de temps dans les trajets. Cette aspiration à avoir le choix, notamment du lieu de vie, 
s’inscrit dans une recherche de symbiose entre le rural et l’urbain.  

Enfin, être pleinement acteur.rice de son quotidien se traduit également par plus de mesures 
garantissant une égalité homme-femme dans le domaine du travail : développer les crèches 
d’entreprises et donner un congé parental égal à l’homme et à la femme font parties des solutions  
mises en avant par les participant.e.s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Paroles de citoyen.ne.s 

« En Haute-Garonne nous avons la ville qui est agréable car accessible et la campagne 
autour à protéger, il faut pouvoir avoir le choix de garder les deux » « J’espère qu’en 2050, 
nous aurons renoué avec le bonheur au travail car chacun peut le choisir (et même en avoir 
plusieurs) et s’y épanouir ! » « J’aimerais être plus libre : de moins travailler, de choisir mon 
rythme de vie, d’avoir le choix de m’installer où je veux » 

Sur les 300 propositions du cycle 2, 24 portent sur le temps et la place du travail dans la 
société. Quelques exemples :  

« Démocratiser le télétravail pour pouvoir choisir son lieu de résidence » 

« Choisir son temps de travail à la carte : mettre en place un système de compensation 
entre les diverses entreprises » 

« Réinventer le modèle économique cela passe par de l’emploi pour tous, permettre de 
travailler différemment selon ses capacités et ses envies, s’adapter aux besoins de la 
transition écologique » 

« Se tourner vers une approche différente de la société, vers une société de l’activité au 
service de la collectivité » 
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B. Repenser les modes de gouvernance, être acteur.rice de la vie de la cité 

Les participant.e.s aspirent également à pouvoir s’investir davantage dans la cité… à condition 
d’en revoir les règles du jeu.  S’investir dans des projets de territoire et dans la vie associative locale 
est ressorti fortement comme une envie partagée lors des ateliers.  Oui mais comment ? Quelle place 
pour l’engagement citoyen dans nos institutions actuelles et nos modes de gouvernance basée sur la 
démocratie représentative. Vivre son territoire c’est aussi avoir l’opportunité de le construire, tous 
ensemble, au-delà du vote.  

En effet, les Haut-Garonnais.es aspirent à changer les modes de participation traditionnels. 
S’ils.elles veulent avoir plus de temps pour eux, c’est aussi pour le consacrer à la chose publique, pour 
construire leur territoire ensemble. Mettre en place des budgets participatifs et généraliser les 
pratiques qui associent les citoyen.ne.s à la prise de décision publique sont au cœur de leurs aspirations 
pour le futur du territoire. Ou encore impliquer beaucoup plus systématiquement des comités de 
citoyen.ne.s dans la définition des projets de territoire, par exemple des nouveaux projets 
d’urbanisme.  

 

  

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les citoyen.ne.s vont jusqu’à proposer que plus aucune décision ne soit prise sans que les 
citoyen.ne.s et les associations n’aient été consulté.e.s. A l’avenir, les élu.e.s pourraient même 
également devoir systématiquement justifier auprès des citoyen.ne.s leurs actions et la bonne 
conduite de leur feuille de route. 

Ces aspirations et propositions citoyennes pour reprendre la main sur son quotidien et pour 
amplifier la participation des habitant.e.s est bien évidemment à mettre en lien avec la volonté 
exigeante du Conseil Départemental d’ancrer une culture de la participation sur le territoire. Cette 
ambition est particulièrement mise en avant dans la démarche de Charte et de Guide Méthodologique 
sur le Dialogue Citoyen (2017) visant à définir les règles de la concertation à appliquer à toutes les 

Paroles de citoyen.ne.s 

« En tant que citoyen, j’ai beaucoup de choses à dire sur l’avenir de mon territoire ! » « C’est 
le moment de redonner le pouvoir aux citoyens, et au niveau local en général » « Il faut 
garantir les conditions d’une intelligence collective et éclairée »  

Sur les 300 propositions du cycle 2, 20 portent sur les modes de gouvernance et la 
participation citoyenne. Quelques exemples :  

« Mettre en place une consultation participative électronique sur les projets du 
département » 

« Généraliser les assemblées citoyennes (y compris de contrôle) » 

« Développer la participation citoyenne dans les politiques publiques pour rendre les 
citoyen.ne.s acteur.rice.s » 

« Favoriser la participation des futurs habitant.e.s dans les projets de construction » 
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démarches et projets participatifs. Cette dynamique ambitieuse de participation citoyenne est 
notamment portée dans plusieurs démarches fortes au fil des années : la concertation sur la 
sectorisation des collèges (2017), sur les jeunesses haut-garonnaises (2018-2019) ou encore sur la 
ressource en eau (Garonn’Amont : 2019). Un fonds de soutien à la démocratie participative est 
également mis en place au niveau départemental pour aider financièrement la mise en œuvre de 
démarches de concertation. Une participation citoyenne plus intense passe aussi par une égalité 
femmes hommes effective dans la sphère privée et publique : c’est dans cet objectif que le 
Département a développé un Plan Départemental pour l’égalité femmes – hommes en 2018.  

 

Mais Haute Garonne Demain nous invite à nous projeter plus loin et à imaginer des ruptures : 
et si, demain, avoir plusieurs emplois différents était devenu la norme ? Et si l’on s’autorisait à imaginer 
des semaines de 28h grâce à des robots qui soulageront l’humain des tâches difficiles ?  Et si les élu.e.s 
s’astreignaient à la rotation politique en ne pouvant effectuer qu’un seul mandat ? Et si l’action 
citoyenne et le bénévolat étaient considérés comme plus valorisants que le travail ? Et si des heures 
citoyennes étaient organisées à l’école pour favoriser la prise de décision dès le plus jeune âge ? Et si 
des instances participatives constituées de citoyen.ne.s tiré.e.s au sort étaient institutionnalisées sur 
le territoire ? Et si plus aucune décision n’était prise sans y associer les citoyen.ne.s ?  
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3. Aller ensemble vers le monde de demain : la Haute-Garonne comme territoire 
exemplaire et pilote 

 

Les résonnances entre les enseignements de la crise sanitaire que nous avons vécue jour après 
jour, confinés comme sur le terrain, et les pistes esquissées par la démarche Haute-Garonne Demain 
sont flagrantes.  Elles dessinent un cap commun pour la direction de la société d’après : une société 
solidaire, attentive aux plus fragiles, à la vie sociale intense permettant de faire société ensemble et 
non les un.e.s contre les autres. 

En effet, renforcer les liens entre les individus et l’attention donnée aux autres, repenser une 
économie de proximité, rééquilibrer les territoires, repenser le rapport au travail et la valeur de 
certains métiers apparus essentiels, relocaliser les productions essentielles, les activités et les 
pratiques alimentaires pour vivre sur un territoire plus proche de chez soi, sont des revendications qui 
prennent tout leur sens dans le contexte actuel. 

La démarche se clôture donc, offrant un terrain fertile pour lancer des expérimentations très 
concrètes (issues des propositions citoyennes) mais aussi un socle de valeurs affirmé collectivement 
pour une société très humaniste et résiliente face aux crises à venir, pour proposer aux citoyen.ne.s 
une « société d’après » solidaire, inclusive, éco-responsable, émancipatrice, plus juste et plus humaine. 
Elle valide pleinement la nécessité d’agir de manière collaborative par des initiatives portées par le 
Département, les collectivités locales et la société civile pour répondre aux besoins urgents de la 
population tout en préparant un avenir souhaitable. C’est à revoir en profondeur nos priorités 
collectives et nos échelles de valeur que nous sommes invités, à repositionner le bien être individuel 
et collective devant l’impératif de croissance économique, à accepter peut-être d’abandonner 
certaines activités pour en faire croitre d’autres, à haute valeur sociale et écologique.  

Décider précisément de ce nouveau chemin ne peut pas se faire de manière incantatoire et 
désincarnée mais en associant étroitement les habitants à ces choix. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil Départemental a décidé de solliciter les Haut-Garonnais.e.s à travers un dialogue citoyen pour 
imaginer la société d'après, ensemble. Les thèmes4 sélectionnés dans cette consultation sont en 
adéquation totale avec les aspirations et propositions d’actions concrètes qui ont vu le jour lors de la 
démarche Haute-Garonne Demain et permettront d’élargir le débat et de le faire déboucher sur des 
mises en œuvre concrètes et partagées.   

 

                                                           
4 Les thèmes de la consultation sont les suivants : ma citoyenneté, mes achats, notre environnement, mon 
logement, mon temps de vie, mes apprentissages, mes déplacements, mon territoire, nos solidarités, nos 
services publics. 

 


